Motion DHG présentée par la liste S.N.E.S.-F.S.U. et Alternatifs,

élue au C.A. du lycée Guillaume Fichet de Bonneville

Au vu de la DHG présentée, la politique du gouvernement s’inscrit dans la logique des préconisations de l’OCDE :

 «Si l’on diminue les dépenses de fonctionnement, il faut veiller à ne pas diminuer la quantité de service, quitte à ce que la qualité baisse. On peut réduire, par exemple, les crédits de fonctionnement aux écoles et aux universités, mais il serait dangereux de restreindre le nombre d’élèves ou d’étudiants. Les familles réagiront violemment à un refus d’inscription de leurs enfants, mais non à une baisse graduelle de la qualité de l’enseignement. Cela se fait au coup par coup, dans une école et non dans un établissement voisin, de telle sorte qu’on évite un mécontentement général de la population. « 

                                                                                       Extrait des "cahiers de politique" n°13 de l’OCDE (1996)

De toute évidence, c’est la qualité du Service Public d’Education qui est en jeu. 

Nous souhaitons souligner la grande qualité du travail de Madame Crevel, notre proviseure, son souci de concertation et de transparence, le soin qu’elle pris pour minimiser les conséquences négatives de la répartition de la DGH. 

Mais nous n’avons pas la possibilité légale de voter séparément la DHG et sa répartition. C’est pourquoi nous nous prononçons contre cette DHG que nous jugeons insuffisante pour les raisons suivantes :

· le volume global en est insuffisant pour diminuer les effectifs des classes et des groupes;

· la proportion des heures supplémentaires (HSA et HSE) est en nette hausse, sans compter les heures complémentaires données ultérieurement au titre du contrat d’objectifs ;

· la transformation des heures d’AI en seconde en HSE fragilise ces moyens, puisque les titulaires n’ont plus l’obligation de les assurer.

La conjugaison des ces facteurs produit des effets que les personnels ne peuvent accepter :

· le maintien d’effectifs chargés en classe et en groupe ;

· la disparition d’heures d’enseignement  pourtant inscrites dans les grilles horaires des élèves (vu l’inflation des heures supplémentaires, les enseignants ne pourront pas les assurer) ;

· le recrutement prévisible de précaires non formés, alors qu’on réduit les postes aux concours (leur nombre a diminué de 56% en 5 ans);

· la suppression de postes et multiplication des services partagés (ce qui signifie des élèves moins encadrés et des personnels moins disponibles).

Ces diminutions d’horaires, cette surcharge de travail des enseignants contribuent à dégrader les conditions dans lesquelles les élèves étudient.

Nous condamnons cette gestion par les heures supplémentaires (HSA et HSE) et appelons les collègues à les refuser : 9 professeurs acceptant 2 heures supplémentaires permettent la suppression d’un poste.

Notre ambition commune est de faire réussir la jeunesse dans un Service Public d’Education de qualité.

  C’est pourquoi, nous demandons :

· une DHG abondée d’un nombre  d’heures qui permette de répondre aux besoins des élèves ;

· la réintégration des heures d’A.I. dans la DGH ;

· la transformation d’au moins 36 HSA en heures-postes.

